
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Le 14 décembre 150 manifestants 

bloqués par les troupes du 1er Ministre! 
Le 14 décembre, 150 manifestants se sont rassemblés à l’appel de l’intersyndicale CGT, Solidaires, FSU, 

Confédération Paysanne, pour interpeller le 1er Ministre et sa suite, descendus à Cahors pour une 

opération de com. 

Une imposante armada de gendarmes mobiles, a relégué notre manifestation dans une zone 

artisanale, hors de vue des ministres et de la presse.  

Telle est la conception du dialogue social pour ce gouvernement des riches ! 

Métropolisation à outrance, casse de nos services publics de proximité avec fermeture de bureaux de 

postes, de perceptions, de gares, de lignes directes de train, de maternités (Gourdon, Figeac, 

Decazeville), de prud’hommes et tribunaux (Figeac), casse des droits du travail par ordonnances… 3 

jours visites ne peuvent suffire aux Ministres pour mesurer l’ampleur des dégâts des politiques 

libérales qui se poursuivent. 

Devant la désertification des services publics dans le Lot, le Ministre Edouard Philippe à Biars s’est 

voulu rassurant «faites comme vous voulez…. repenser des services qui répondent aux besoins 

concrets et quotidiens des usagers… vous avez carte blanche».  

Qui peut croire en ses paroles alors que le budget de l’état 2018 entérine l’austérité dans les services 

publics et que ce gouvernement prévoit la suppression de 120000 emplois dans la fonction publique ? 

Nous sommes porteur d’un projet de société qui passe par la conquête de droits nouveaux, par des 

services publics de proximité indispensables pour tous et sources d’attractivité pour les nouveaux 

arrivants (population et entreprise), par une meilleure protection sociale, par des salaires décents et 

par la réduction du temps de travail. 

Alors Messieurs les Ministres, MOINS DE COM et PLUS DE SOCIAL, sinon remontez sur vos perchoirs 

et restez-y! 

 

Comble de la provocation : prenez connaissance de l’invitation de la conseillère du 1er Ministre (voir au dos) 
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Voici le message des « petites mains du ministre », telles que dénommées dans la presse.  

« Le : 14 décembre 2017 à 13:57 (GMT +01:00) 
De : "MATTEI Maryana PREF46 » 
À : "cftc ud 46", "cfdt lot", "fo lot", "fsu.46", "ud cgt 46", "solidaires 46" 
Cc : "PREF46 SECRETARIAT SG"  
Objet : Rencontre avec la conseillère fonction publique du Premier Ministre-15/12/2017-10H30 
 

Bonjour, 
A l'occasion de la visite du Premier Ministre dans le Lot, Marianne LUCIDI, conseillère d'Edouard 
PHILIPPE pour les questions relatives à la Fonction Publique, se propose de rencontrer les 
responsables syndicaux de la Fonction Publique du département, demain 15 décembre 2017. 
 

La rencontre se déroulera à 10h30, dans le bureau du Secrétaire Général de la Préfecture du Lot, 350 
avenue Pierre Sémard à CAHORS. 
 

Je vous remercierais de m'indiquer le nom de la personne qui représentera votre syndicat. 
Bien cordialement,  
 

Maryana MATTEI 
Adjointe au directeur des moyens et des mutualisations 
Cheffe du bureau des ressources humaines 
des moyens et du budget 

Préfecture du Lot 
Place Jean-Jacques Chapou 
46009 CAHORS cedex » 

 

La Cgt a fait part de la réponse ci-dessous : 
Le : 15 décembre 2017 à 08:38 (GMT +01:00) 
De : "SG UDCGT46"  
À : "MATTEI Maryana PREF46"  
Objet : RE : Rencontre avec la conseillère fonction publique du Premier Ministre-15/12/2017-10H30 

 

Madame l'Adjointe, 
Madame la Conseillère, 

Mon étonnement fut total, quand lors de mon retour de notre manifestation intersyndicale CGT, FSU, 
SUD, Confédération Paysanne du jeudi 14 décembre à 14h00 qui aurait du se tenir devant le parc des 
expositions de Cahors, je pris connaissance de votre mail envoyé à 13h57 soit 3 minutes seulement 
avant le début de notre rassemblement. 

Vous conviendrez que notre manifestation fut déclarée en préfecture le 8 décembre et qu'au regard de 
votre proposition de rendez-vous tardive, celle-ci semble plus que fortuite. 

Vous conviendrez également que notre manifestation fut reléguée par un important dispositif de force 
de l'ordre, dans la zone artisanale "chemin d'enteste", derrière les bâtiments de "LED LIGHT 
DIFFUSION", à plus de 500m du lieu pour lequel nous avions autorisation de manifester (devant le parc 
des expositions de Cahors), rendant invisible notre mouvement de tout élu et de tout organe de presse 
présent ce jour là. 

Vous conviendrez que au vu de ces conditions, la conception du dialogue social du Ministre Edouard 
Philippe et plus que douteuse tant sur la forme que le sur fond. 

Vous conviendrez enfin que votre demande de rendez-vous semble plus vouloir vous dédouaner d'une 
absence de dialogue social avec les organisations syndicales qui portent contradiction à votre politique 
par des propositions que nous ne cessons de porter à votre connaissance lors de toutes les réunions 
ministérielles et diverses " conférences sociales" comme vous vous plaisez à les nommer. 

Pour l'ensemble de ces raisons, vous comprendrez que nous ne pouvons que décliner cette proposition 
de rendez-vous qui ne remplit pas les conditions appropriées à un véritable dialogue social. 

Espérant que sous de meilleures auspices, plus propices à un véritable dialogue social, vous pourrez à 
nouveau entendre nos revendications et propositions. 

Je vous prie d'agréer, Mesdames, mes respectueuses salutations.  

 

Pour la CGT du Lot 

le secrétaire général de l'union départementale CGT 

Jérôme Delmas 

 

A Edouard Philippe et ses ministres les rencontres avec les élites, aux « petites mains » la 
rencontre avec le bas peuple : il faut laisser l’impression d’avoir été «à l’écoute», «ouvert» et 
«abordable»…  

 


